
Le Canada et l'Afrique

Extrait de la déclaration à la Chambre des Communes du Très Honorable 
Joe Clark, secrétaire d’Etat aux Affaires extérieures, à la suite de la première 
réunion du Comité des ministres des Affaires étrangères du Commonwealth 
sur l’Afrique australe.

«Lors des réunions qu’ils ont tenues en 
octobre dernier à Vancouver et au Lac 
Okanagan, le Premier ministre du Canada 
et les autres chefs de gouvernement du 
Commonwealth ont convenu de mesures 
de lutte contre l’apartheid en Afrique du 
Sud et ils ont établi un comité de ministres 
des Affaires étrangères afin d’assurer la 
mise en œuvre dynamique de leurs déci­
sions. J’ai l’honneur de présider ce Co­
mité et je prends la parole pour rendre 
compte à la Chambre de sa première 
réunion, qui s’est déroulée plus tôt cette 
semaine à Lusaka, en Zambie. En pre­
mier lieu, je tiens à indiquer que le 
Canada est profondément reconnaissant 
au gouvernement de la Zambie de l’excel­
lence avec laquelle il a organisé cette 
réunion.

Concept de négociations

...La formule la plus prometteuse en 
vue de l’élimination de l’apartheid, c’est le 
concept de négociation mis au point par le 
Groupe des personnalités éminentes, que 
le Premier ministre et d’autres dirigeants 
du Commonwealth avaient constitué à 
Nassau. Conscient des obstacles actuels, 
notre Comité œuvrera en vue de favoriser 
l’avènement d’une conjoncture permet­
tant à ce concept de négociation de porter 
ses fruits.

Sanctions économiques 
et psychologiques

...En raison de son influence particu­
lière, par-delà les barrières raciales et les 
frontières nationales, le Commonwealth 
peut contribuer à dissiper les peurs qui 
agitent les Noirs et les Blancs. Et dans ce 
contexte, le Canada peut, en raison de son 
histoire et de sa nature même, jouer un 
rôle de chef de file.

La peur n’est toutefois qu’une des 
composantes de l’apartheid. La puis­
sance en est une autre — une puissance 
jalousement défendue et exercée de 
façon impitoyable.

L’application de sanctions sert deux 
objectifs : le premier est d’ordre écono­
mique, le deuxième psychologique. Il ne

fait aucun doute que les mesures 
concrètes prises par le Canada et par 
d’autres pays ont constitué un message 
clair de désapprobation envoyé aux dé­
fenseurs de l’apartheid, et un message 
d’encouragement à ceux qui s’y oppo­
sent. Il ne fait pas de doute non plus que 
les mesures économiques ont suscité une 
vigoureuse campagne visant à faire 
échouer les sanctions, ou à les 
contourner, ou à les contrer. Naturelle­
ment, c’est ce que fait le gouvernement 
sud-africain ; c’est peut-être le cas aussi 
d’autres gouvernements, c’est le cas de 
nombreuses entreprises. Il importe de 
faire connaître leurs agissements et, à 
Lusaka, nous avons approuvé le mandat 
de deux grandes études qui feront appa­
raître au grand jour de nouveaux cou­
rants d’échanges commerciaux, de nou­
velles pratiques comptables, de nou­
velles voies d’acheminement des mar­
chandises.

Le mandat de l’étude la plus impor­
tante a été publié et je l’ai déposé 
aujourd’hui. Nous nous inquiétons, dans 
le même ordre d’idées, des indices de 
violation importante de l’embargo obli­
gatoire sur l’exportation d’armes, que les 
membres des Nations Unies sont tenus 
de respecter. Les pays membres du 
Comité rechercheront, individuellement 
et collectivement, des preuves concrètes 
de ces violations et examineront des 
mesures précises visant à garantir l’appli­
cation de l’embargo obligatoire sur les 
armes.

Pour contrer 
la propagande malsaine

...Et, au moment où une chape de plomb 
s’abat sur l’Afrique du Sud, la campagne 
s’intensifie à l’extérieur de ses frontières. 
On cherche à présenter sous le jour de la 
réforme un projet d’institutions auxquelles 
aucun dirigeant noir authentique ne partici­
pera. On s’emploie à décrire tous les 
opposants à l’apartheid comme étant des 
communistes ou des assassins. On cherche 
à exploiter les préjugés. J’ai la conviction 
que cette campagne de censure et de 
propagande est soigneusement orchestrée 
et ciblée, et que le Commonwealth s’atta-
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chera beaucoup plus activement à mettre 
au jour et à contrer cette propagande et 
cette censure.

Un message d’espoir

...Le Comité que je préside comporte 
une autre dimension que je souhaite 
aborder devant la Chambre.

Il comprend les représentants de huit 
pays répartis sur cinq continents. Aucun 
de nos pays n’est une superpuissance et 
certains, par exemple le Guyana, sont 
des Etats eux-mêmes aux prises avec de 
graves problèmes économiques, tandis 
que d’autres, les Etats de première ligne, 
sont exposés tous les jours à la déstabili­
sation pratiquée par l’Afrique du Sud.

Le fait que nous nous soyons rassem­
blés constitue un message évident d’es­
poir adressé à des groupes comme le 
Conseil sud-africain des églises, dont 
nous avons rencontré des représentants.

Nous pouvons parvenir ensemble à des 
résultats : informer l’opinion, susciter 
des initiatives et renforcer la détermina­
tion de combattre l’apartheid par des 
moyens pacifiques et concrets.

Le fait que nous soyons rassemblés 
constitue la meilleure réponse à la 
crainte qui se trouve au cœur de l’apar­
theid — la peur que des êtres humains de 
races et de couleurs différentes ne puis­
sent travailler ensemble. Le Common­
wealth est l’antithèse de l’apartheid. 
Nous sommes de races et de couleurs 
différentes, et nous travaillons en­
semble. Je prévois que ce Comité nous 
aidera à réaliser de nouveaux progrès. » ■


